
Printed by Jouve, 75001 PARIS (FR)

(19)
E

P
1 

84
2 

80
2

A
1

��&�����
��
���
(11) EP 1 842 802 A1

(12) DEMANDE DE BREVET EUROPEEN

(43) Date de publication: 
10.10.2007 Bulletin 2007/41

(21) Numéro de dépôt: 07105326.8

(22) Date de dépôt: 30.03.2007

(51) Int Cl.: �
B65F 1/14 (2006.01)

(84) Etats contractants désignés: 
AT BE BG CH CY CZ DE DK EE ES FI FR GB GR 
HU IE IS IT LI LT LU LV MC MT NL PL PT RO SE 
SI SK TR
Etats d’extension désignés: 
AL BA HR MK YU

(30) Priorité: 03.04.2006 FR 0602891

(71) Demandeur: Compagnie Plastic Omnium
69007 Lyon (FR) �

(72) Inventeurs:  
• Saindrenan, Bernard

92200 Neuilly Sur Seine (FR) �
• Cambe, Didier

75018 Paris (FR) �

(74) Mandataire: Remy, Vincent Noel Paul et al
Lhermet La Bigne & Remy 
11, boulevard de Sébastopol
75001 Paris (FR) �

(54) Procédé d’échange de données entre différents intervenants d’une organisation de collecte 
de déchets

(57) L’invention concerne un procédé d’échange de
données entre un acteur de collecte et un prestataire
d’un service connexe à la collecte, dans une organisation
de collecte de déchets à l’aide de bacs de collecte munis
d’étiquettes électroniques réinscriptibles, ladite organi-
sation impliquant des acteurs de collecte choisis parmi
la liste constituée de :�
- producteurs de déchets,�
- exploitants de bacs de collecte, �

- collecteurs de déchets.
Ce procédé comprend les étapes suivantes : �

- inscription des données dans l’étiquette d’un bac par
l’acteur de collecte, respectivement par le prestataire de
services, �
- lecture des données dans l’étiquette du bac par le pres-
tataire de services, respectivement par l’acteur de col-
lecte.
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Description

�[0001] La présente invention concerne un procédé
d’échange de données entre différents intervenants
d’une organisation de collecte de déchets.
�[0002] On connaît déjà une organisation de collecte
de déchets dans laquelle des bacs de collecte sont équi-
pés d’étiquettes électroniques susceptible de contenir
des données qui sont lues lors de la collecte.
�[0003] Ces données peuvent consister en un identi-
fiant du bac, une information sur la nature des déchets
devant être contenus dans le bac et éventuellement des
informations relatives à la dernière collecte.
�[0004] Dans ce dernier cas, il faut que l’étiquette élec-
tronique puisse être non seulement lue mais également
mise à jour, par inscription de nouvelles données relati-
ves à l’opération de collecte qui vient d’être réalisée.
�[0005] Il est connu d’utiliser à cet effet des étiquettes
électroniques dites réinscriptibles, c’est-�à-�dire compor-
tant une mémoire dont le contenu peut être modifié grâce
à un dispositif de lecture/ �écriture approprié.
�[0006] Jusqu’à présent, la lecture et la mise à jour de
données dans les étiquettes des bacs n’ont été utilisées
que dans le but d’optimiser la collecte proprement dite.
�[0007] C’est ainsi que l’on a, en particulier, proposé
d’inscrire dans l’étiquette de chaque bac la date de la
dernière collecte effectuée.
�[0008] Cette inscription tient lieu de ticket de paiement,
c’est- �à- �dire de preuve que la la prestation de collecte a
été rendue, ce qui est notamment utile dans le cas où
l’utilisateur du bac, qui est également désigné producteur
de déchets, ou le propriétaire du bac reçoit une factura-
tion qui dépend du nombre de présentations de ce bac.
�[0009] On sait par ailleurs que différents services con-
nexes à la collecte proprement dite commencent à être
proposés pour tenter de réduire le coût de la collecte ou
d’en améliorer la qualité, notamment concernant la col-
lecte sélective, afin d’encourager le tri des déchets le
plus en amont possible.
�[0010] On distingue donc deux catégories de person-
nes, à savoir, d’une part, les acteurs de la collecte, qui
interviennent directement dans la chaîne de ramassage
des déchets en vue de leur traitement, et les prestataires
de services connexes, mettant en oeuvre des services
connexes tels que ceux décrits ci- �dessus.
�[0011] Les acteurs de collecte sont limitativement des
personnes appartenant aux groupes suivants :�

- les producteurs de déchets, qui remplissent les bacs
de collecte,

- les exploitants des bacs, qui mettent les bacs en
service,

- les collecteurs de déchets, qui organisent et assu-
rent le ramassage des déchets par vidage des bacs
dans des camions de collecte.

�[0012] La mise en oeuvre des services connexes exige
que les prestataires de services connexes s’entendent

avec les acteurs de collecte.
�[0013] Une bonne synchronisation entre acteurs de
collecte et prestataires de services connexes n’est ce-
pendant pas toujours facile à mettre en place.
�[0014] La présente invention vise à proposer une so-
lution à ce problème de synchronisation.
�[0015] Ainsi, la présente invention a pour objet un pro-
cédé d’échange de données dans une organisation de
collecte de déchets à l’aide de bacs de collecte munis
d’étiquettes électroniques, ladite organisation impliquant
des acteurs de collecte choisis parmi la liste constituée
de : �

- producteurs de déchets,
- exploitants de bacs de collecte,
- collecteurs de déchets,

ce procédé d’échange de données entre un acteur de
collecte et un prestataire d’un service connexe à la col-
lecte étant caractérisé en ce qu’il comprend les étapes
suivantes :�

- inscription des données dans l’étiquette d’un bac par
l’acteur de collecte, respectivement par le prestatai-
re de services,

- lecture des données dans l’étiquette du bac par le
prestataire de services, respectivement par l’acteur
de collecte.

�[0016] L’invention présente l’avantage de faciliter la
synchronisation entre acteurs de collecte et prestataires
de services connexes, de manière simple et sûre.
�[0017] De plus, les données échangées ne sont pas
inscrites dans une base de données ni même dans un
simple fichier regroupant des informations appartenant
à plusieurs propriétaires.
�[0018] La mise en oeuvre de l’invention est donc pro-
pice au respect de la réglementation prévue pour proté-
ger les personnes des dangers liés aux fichiers et aux
traitements informatiques contenant des données à ca-
ractère personnel, telle que les lois relatives à l’informa-
tique et aux libertés.
�[0019] Selon un mode de mise en oeuvre particulier
de l’invention, après lecture des données par le presta-
taire de services, respectivement par l’acteur de collecte,
ce dernier efface les données lues dans l’étiquette du
bac, afin par exemple de signaler que l’opération de lec-
ture de ces données a eu lieu.
�[0020] Un avantage de ce mode de mise en oeuvre,
outre le bon déroulement du procédé d’échange de don-
nées, est que les données transmises par inscription puis
lecture de l’étiquette ne font que séjourner dans la mé-
moire de l’étiquette. Elles ne sont donc jamais définitive-
ment inscrites dans un espace où elles pourraient être
réutilisées pour un usage non autorisé par leur proprié-
taire.
�[0021] L’invention consiste à tirer parti du bac comme
lieu de rencontre entre la collecte proprement dite et un
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service connexe à cette collecte et à utiliser l’étiquette
électronique du bac comme boîte aux lettres entre l’un
ou plusieurs des acteurs de collecte et le prestataire du
service connexe.
�[0022] Avantageusement, l’étape d’inscription des
données comprend une étape de cryptage de ces don-
nées et l’étape de lecture comprend une étape de dé-
cryptage des données.
�[0023] Ainsi, les données inscrites dans le bac ne sont
pas lisibles par toute personne possédant le matériel
adapté pour la lecture de données dans une étiquette
électronique. Seule les personnes autorisées y ont ac-
cès.
�[0024] Le procédé selon ce mode de mise en oeuvre
de l’invention garantit donc que les données inscrites
dans le bac ne peuvent pas être modifiées par une per-
sonne mal intentionnée.
�[0025] En outre, il permet d’inscrire dans le bac certai-
nes données utiles à l’acteur de collecte, respectivement
au prestataire de services, ceci même si elles sont con-
sidérées comme personnelles et confidentielles au vu de
la législation sur l’informatique et les libertés.
�[0026] Suivant différents modes de mise en oeuvre
possibles de l’invention, le service connexe à la collecte
est : �

- une pose d’affiches sur le bac,
- une mise à disposition temporaire du bac,
- un traitement des déchets,
- un contrôle de la mise en oeuvre de la traçabilité des

déchets,
- un contrôle de la qualité du tri effectué par le pro-

ducteur de déchets,
- un contrôle du respect de la réglementation concer-

nant l’occupation de la voie publique,
- un contrôle du respect d’engagements contractuels

quant au poids de déchets pouvant être collecté.

�[0027] On va maintenant décrire des exemples de mi-
se en oeuvre de l’invention, afin de mieux la faire com-
prendre.
�[0028] Concernant la pose d’affiches sur le bac, l’in-
vention permet de planifier l’affichage de différents mes-
sages publicitaires ou d’informations sur le bac par un
prestataire de service spécialisé dans l’exploitation d’es-
paces publicitaires.
�[0029] Le collecteur de déchets, en accord avec son
client, qui peut être une municipalité ou une collectivité
locale, inscrit le planning des affichages ou des instruc-
tions d’affichage dans l’étiquette électronique du bac lors
de la collecte. Le prestataire de service connexe prend
alors ses instructions directement dans le bac en lisant
les données qui lui sont destinées dans l’étiquette élec-
tronique.
�[0030] Le prestataire peut à son tour inscrire dans l’éti-
quette du bac une information indiquant que la prestation
d’affichage a été réalisée.
�[0031] Cette information peut à nouveau être lue par

le collecteur de déchet pour être restituée au client.
�[0032] Le prestataire peut également effacer les don-
nées inscrites à son attention par le collecteur pour si-
gnaler qu’il a bien lu ces données et, éventuellement,
qu’il a effectué l’opération correspondant aux instructions
comprises dans ces données.
�[0033] Le bac constitue bien un lieu de rencontre entre
la collecte et le service connexe d’affichage.
�[0034] Dans un autre mode de mise en oeuvre de l’in-
vention, un bac fourni à une collectivité telle qu’un cam-
ping, une résidence locative, une zone résidentielle, peut
être temporairement mis à la disposition d’une personne
de cette collectivité ou d’une personne de passage dans
cette collectivité.
�[0035] Le collecteur de déchets ne connaît pas direc-
tement cette personne mais la collectivité utilise l’étiquet-
te électronique du bac comme boîte aux lettres, dans
laquelle elle inscrit le nom et les coordonnées de l’utili-
sateur temporaire du bac afin que le collecteur puisse,
par exemple, adresser sa facturation directement à cet
utilisateur temporaire.
�[0036] L’invention permet donc d’éviter que la collec-
tivité n’ait à transmettre au collecteur de déchets les nom
et coordonnées des utilisateurs successifs des bacs, ain-
si que les périodes au cours desquelles ces utilisateurs
auront utilisé les bac.
�[0037] Dans cet exemple de mise en oeuvre, il est es-
sentiel que les données inscrites dans le bac soient cryp-
tées par le prestataire de service connexe, puis décryp-
tées par l’acteur de collecte, car certaines données ins-
crites dans le bac, comme le nom d’un utilisateur, sont
considérées comme des informations confidentielles.
�[0038] Une autre finalité de ce mode de mise en oeuvre
de l’invention est de permettre la traçabilité des déchets.
En effet, les indications sur le producteur des déchets
contenus dans le bac sont disponibles en temps réel sur
le bac et peuvent donc être lues soit par un agent de
contrôle, considéré alors comme prestataire du service
connexe de contrôle du respect de la réglementation re-
lative à la traçabilité des déchets, soit par le prestataire
chargé du traitement des déchets, par élimination, valo-
risation ou recyclage,� prestation qui est également con-
sidérée comme un service connexe, au sens de l’inven-
tion.
�[0039] Concernant la mise en oeuvre de la traçabilité
des déchets, l’étiquette électronique du bac peut être uti-
lisée pour enregistrer dans le bac des indications relati-
ves aux utilisateurs successifs du bac et/ou à l’origine
des déchets introduits dans le bac.
�[0040] Dans cet exemple, il est également important
que les données inscrites dans le bac soient cryptées,
pour éviter une modification de ces données par une per-
sonne non autorisée, qui pourrait entraîner une élimina-
tion non conforme de certains déchets.
�[0041] L’étiquette électronique constitue alors une boî-
te aux lettres contenant l’historique de tous les lieux d’uti-
lisation et de tous les producteurs à l’origine des déchets
contenus dans le bac.
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�[0042] Ce mode de réalisation trouve une application
particulièrement intéressante dans l’élimination de dé-
chets d’hôpitaux, où l’usage de l’étiquette électronique
du bac comme boîte aux lettres permet d’assurer la tra-
çabilité des déchets, depuis leur collecte jusqu’à leur éli-
mination.
�[0043] Concernant le service connexe de contrôle de
la qualité du tri effectué par le producteur, l’étiquette élec-
tronique du bac peut être utilisée comme boîte aux lettres
recevant des informations issues d’un contrôle du con-
tenu du bac effectué soit lors de la collecte, soit lors d’une
enquête spécifique. Ces informations, une fois déposées
dans l’étiquette électronique, peuvent être lues soit lors
d’une collecte ultérieure pour accepter ou refuser de vi-
der le bac, soit par un ambassadeur de tri rendant visite
au producteur de déchets et étant ainsi informé des ha-
bitudes de tri de ce producteur.
�[0044] Dans le premier cas, l’information sur la qualité
du tri a été inscrite par le prestataire du service connexe
de contrôle du contenu du bac, puis lue par l’acteur de
collecte qu’est le collecteur de déchets. Dans le second
cas, l’information a été inscrite par le collecteur de dé-
chets, puis lue par le prestataire du service connexe d’in-
citation des producteurs à mieux trier.
�[0045] Concernant le contrôle du respect de la régle-
mentation relative à l’occupation de la voie publique, l’in-
vention consiste à inscrire, dans l’étiquette électronique
du bac utilisée comme boîte aux lettres, les plages ho-
raires de présence autorisée du bac sur la voie publique.
�[0046] Les données inscrites dans le bac peuvent être
cryptées, pour éviter une modification des données ré-
glementaires par une personne non autorisée.
�[0047] Le prestataire de service connexe, chargé du
contrôle, peut alors s’approcher d’un bac présent sur la
voie publique et prendre connaissance des plages ho-
raires de présence autorisée du bac pour vérifier que le
bac sur la voie publique n’enfreint par la réglementation.
�[0048] Dans le cas contraire, le prestataire de service
connexe peut déclencher des mesures visant à sanction-
ner l’exploitant et/ou l’utilisateur du bac.
�[0049] Concernant le contrôle du respect d’engage-
ments contractuels quant au poids des déchets pouvant
être collecté, le prestataire de service connexe vise à
vérifier que les producteurs de déchets et/ou les proprié-
taires des bacs respectent un poids total cumulé de dé-
chets présentés à la collecte, ou un nombre maximum
de situations de surpoids convenu contractuellement, ou
encore un poids moyen de déchets collectés depuis le
début de la période contractuelle ou depuis la dernière
réparation du bac ou encore d’autres informations issues
d’un traitement statistique des poids successifs de dé-
chets précédemment collectés.
�[0050] Lors de chaque opération de collecte, l’informa-
tion présente dans l’étiquette électronique est lue et uti-
lisée pour accepter ou refuser le bac. Cette information
est en outre combinée au poids nouvellement mesuré
pour subir un traitement statistique produisant une nou-
velle information qui est réintroduite dans l’étiquette élec-

tronique du bac.
�[0051] D’autres modes de mise en oeuvre de l’inven-
tion peuvent être imaginés, ceux présentés ci-�dessus
n’ayant aucun caractère limitatif.
�[0052] Tous les modes de mise ne oeuvre envisagea-
bles ne sortent pas du cadre de l’invention dès lors que
l’étiquette électronique est utilisée comme boîte aux let-
tres pour échanger des informations entre un prestataire
de service connexe et un acteur de collecte.

Revendications

1. Procédé d’échange de données entre un acteur de
collecte et un prestataire d’un service connexe à la
collecte, dans une organisation de collecte de dé-
chets à l’aide de bacs de collecte munis d’étiquettes
électroniques réinscriptibles, ladite organisation im-
pliquant des acteurs de collecte choisis parmi la liste
constituée de :�

- producteurs de déchets,
- exploitants de bacs de collecte,
- collecteurs de déchets,

le procédé d’échange étant caractérisé en ce qu’ il
comprend les étapes suivantes :�

- inscription des données dans l’étiquette d’un
bac par l’acteur de collecte, respectivement par
le prestataire de services,
- lecture des données dans l’étiquette du bac
par le prestataire de services, respectivement
par l’acteur de collecte.

2. Procédé selon la revendication 1, comprenant une
étape, mise en oeuvre après lecture des données
par le prestataire de services, respectivement par
l’acteur de collecte, de suppression par ce dernier
des données lues dans l’étiquette du bac.

3. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel l’étape d’inscription des
données comprend une étape de cryptage de ces
données et l’étape de lecture comprend une étape
de décryptage des données.

4. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de pose d’affiches sur le bac.

5. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de mise à disposition tempo-
raire du bac.

6. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
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collecte est un service de traitement des déchets.

7. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de contrôle de la mise en
oeuvre de la traçabilité des déchets.

8. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de contrôle de la qualité du
tri effectué par le producteur de déchets.

9. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de contrôle du respect de la
réglementation concernant l’occupation de la voie
publique.

10. Procédé selon l’une quelconque des revendications
précédentes, dans lequel le service connexe à la
collecte est un service de contrôle du respect d’en-
gagements contractuels quant au poids de déchets
pouvant être collecté.
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